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RAPPORT

En Asie, les supermarchés affai-
blissent le contrôle des populations 
sur leur nourriture et leur agriculture
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Parmi les petits magasins bondés sur Bazaar Street, 
à Bangalore, en Inde, se trouve un petit kiosque 
rempli de bidons d'huile de toutes tailles et formes. 

Au milieu d'eux, Nirmal est occupé à servir les clients. 
Depuis 25 ans, il vend toutes sortes d'huile de cuisine 
dans cette minuscule boutique  : huile d'arachide, ghee 
(beurre clarifié), huile de tournesol, huile de noix de 
coco et huile de palme.

Il a également été à la tête d'un mouvement de résis-
tance regroupant les quelque 200 autres commerçants 
possédant des magasins sur Bazaar Street, qui a lutté 
avec succès pendant une vingtaine d'années contre leur 
éviction pour laisser la place à la construction d'un nou-
veau centre commercial.

Il y a environ 25 ans, les autorités de la ville ont pro-
posé de supprimer les étals et de les remplacer par un 
centre commercial. Nirmal a refusé de s'en aller et a 
commencé à organiser la résistance. Selon lui, la dis-
parition des étals aurait des répercussions négatives 
non seulement pour les commerçants, mais aussi pour 
leurs clients réguliers. «  La plupart des clients sont des 
ouvriers non qualifiés payés à la journée. Dans le super-
marché, vous ne pouvez pas demander à acheter de 
l'huile de cuisson pour seulement 5 roupies (8 cents US)  
», explique-t-il. «Ces clients à faibles revenus que nous 
servons tous les jours ne pourront pas se permettre 
d'acheter quoi que ce soit si ces étals sont remplacés 
par un centre commercial.  »

Bazaar Street bénéficie d'un emplacement straté-
gique au cœur de Bangalore, non loin de la gare très ani-
mée de Yesvantpur. Ici, vous pouvez acheter différents 
types de produits frais, de fruits, de légumes, d'épices 
que les commerçants achètent auprès des agriculteurs 
des villages environnants par le biais du comité du mar-
ché des produits agricoles (APMC). L'APMC a été créé 

par le gouvernement pour permettre aux agriculteurs de 
vendre leurs produits à des tarifs raisonnables.

Le centre commercial sera presque certainement 
occupé par des distributeurs du type du géant inter-
national Metro, qui a déjà ouvert un marché de gros 
quelques centaines de mètres plus loin. Cela s'inscrit 
dans un changement majeur au niveau de la production, 
la distribution et la vente des produits alimentaires en 
Inde et en Asie, qui a un impact considérable sur les 
petits négociants et transformateurs de la région, ses 
marchés de produits frais et ses vendeurs de rue.

Au cours de la dernière décennie, les entreprises 
agroalimentaires se sont accaparé une tranche de plus 
en plus importante du gâteau, avec des implications 
importantes pour la totalité de la filière alimentaire. 
Les grandes enseignes se développent plus rapidement 
en Asie que n'importe où ailleurs sur la planète. Et, au 
fur et à mesure que les supermarchés et leurs chaînes 
d'approvisionnement se développent, ils captent les 
revenus des systèmes alimentaires traditionnels et les 
soustraient donc aux paysans, aux petits producteurs 

In the past decade or so, food corporations have been taking over a 

bigger and bigger slice of the retail pie, with major implications for 

the entire food chain. Corporate supermarkets are expanding faster 

in Asia than anywhere else on the planet. And as supermarkets 

and their procurement chains expand, they take revenue out 

of traditional food systems – and out of the hands of peasants, 

small scale food producers and traders. They also exert increasing 

influence over what people eat and how that food is produced.

Nirmal à son petit kiosque dans 
Bazaar Street à Bangalore.  (Photo : GRAIN)
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et négociants de produits alimentaires. Ils exercent 
également une influence croissante sur ce que les gens 
mangent et sur la façon dont les aliments sont produits.

« Le marché traditionnel plonge ses racines dans 
la communauté   », explique Suresh Kadashan de FDI 
Watch India, qui a travaillé avec Nirmal et des cen-
taines de vendeurs de rue à Bangalore au cours des 
15 dernières années. «   Où vont aller tous ces gens 
s’ils perdent cet endroit   ? Les centres commerciaux 
seront très loin de pouvoir tous les embaucher comme 
employés.  »

L'Asie continue à s’en remettre aux systèmes alimen-
taires traditionnels pour la majeure partie de son appro-
visionnement. Mais, au cours de la dernière décennie, 
l'arrivée et le développement agressif des multinatio-
nales de l'agroalimentaire, des producteurs de boissons 
et des chaînes de supermarchés ont eu des répercus-
sions importantes sur les agriculteurs, les travailleurs 
du secteur de l'alimentation, les commerçants et les 
consommateurs asiatiques.

S'appuyant sur diverses réglementations sur le com-
merce et l'investissement, comme les règlements sur la 
sécurité alimentaire, ces chaînes de distribution alimen-
taire multinationales écartent les petits producteurs de 
produits alimentaires et les commerçants de produits 
frais, et réduisent la diversité alimentaire. GRAIN a 

décidé d'examiner de plus près la façon dont les chan-
gements dans la distribution alimentaire, en particulier 
à travers le développement des supermarchés en Asie, 
ont une influence sur les petits producteurs et com-
merçants qui sont tributaires des marchés de produits 
frais pour leurs moyens d'existence et la façon dont ces 
changements affectent les régimes alimentaires et la 
santé des gens.

Libre cours à l'expansion des supermarchés
L'Asie consomme plus de produits alimentaires que 

toute autre région du monde. Il n'est donc pas éton-
nant que ce continent soit devenu un enjeu majeur 
pour les multinationales de la distribution alimentaire 
qui cherchent à développer leurs activités. L'Asie est 
maintenant le marché le plus dynamique dans le monde 
pour les grandes entreprises de distribution alimentaire, 
et elle est la destination privilégiée pour les investisse-
ments du secteur (voir le tableau 1).

L'expansion des supermarchés en Asie est détermi-
née par les mêmes facteurs que dans les autres régions 
du monde  : par la croissance des revenus et l'urbanisa-
tion rapide du côté de la demande et par le marketing et 
les investissements directs étrangers (IDE) du côté de 
l'offre. Les distributeurs utilisent différents formats de 
magasins (depuis des points de vente en gros jusqu'à 
des hypermarchés et des magasins de proximité) pour 
éviter les restrictions sur les investissements étrangers 

Les petits vendeurs ambulants sont en concurrence directe avec les 
enseignes de distribution comme 7-Eleven. (Photo : GRAIN)
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Tableau 1. Ventes au détail mondiales (en milliers de milliards d’USD)
Région 2008 2009 2010 2011 2012

Asie et Australasie 4,50 4,93 5,88 6,81 7,43

Amérique du Nord 3,40 3,25 3,36 3,61 3,74

Europe occidentale 2,96 2,89 2,85 3,05 2,91

Amérique latine 1,11 1,02 1,17 1,29 1,37

Source : Economic Intelligence Unit, 2013 Perspectives pour les ventes au détail et de consommation courante

Tableau 2. Prix au détail de l’alimentation en Asie et Australasie (en milliards d’USD)

Source: Economic Intelligence Unit

Tableau 3. Top 10 des ventes des grandes enseignes au niveau mondial
Les 30 plus grandes chaînes de supermarchés contrôlent désormais 33 % du total des ventes 

de produits alimentaires au niveau mondial, les ventes mondiales des 10 premières chaînes de 

supermarchés représentant une valeur de 1400 milliards d’USD

Chaîne de supermarchés Ventes en 2013 (milliards USD)

Wal-Mart 446,24

Carrefour 149,01

Tesco 104,51

Metro Group 102,27

Seven&I Holdings 95,89

Kroger 93,23

Lidl 86,28

Costco 85,38

Auchan 79,36

Groupe Casino, propriétaire des supermarchés Big C 74,61

Source: Food Retail World

http://www.foodretailworld.com/
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ou les plans d'occupation des sols municipaux et pour 
optimiser leur implantation en pénétrant dans tous les 
quartiers possibles. 

Ce développement des supermarchés, cependant, 
n'aurait pas été possible sans la vague de libéralisation 
des investissements qui l'a précédée dans la région, 
introduite par de nombreux accords multilatéraux et 
bilatéraux de libre-échange et d'investissement. Ces 
accords ont ouvert la porte aux investissements directs 
étrangers (IDE) dans le secteur de la distribution de 
nombreux pays. En Chine, par exemple, les chaînes de 
supermarchés étaient inexistantes en 1989. Mais avec 
la libéralisation progressive des investissements étran-
gers directs dans la distribution, qui a débuté en 1992, et 
a abouti en 2004 à une disposition prévue dans l'adhé-
sion à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), le 
secteur des supermarchés en Chine a progressé de 30 
à 40  % par an, le taux de croissance le plus élevé dans 
le monde.1

L'Inde a commencé à ouvrir son secteur de la dis-
tribution aux investissements étrangers en 2006, en 
autorisant 100  % d'IDE dans la vente en libre-service de 
gros. Puis, en décembre 2013, malgré les protestations 
vigoureuses du public, le gouvernement central indien 
a adopté de nouvelles politiques d'IDE permettant aux 
distributeurs étrangers de détenir jusqu'à 51  % des dis-
tributeurs multimarques et 100  % des distributeurs de 
marque unique qui, comme IKEA ou Apple, ne vendent 
que leur propre marque de produits. La mise en œuvre, 
cependant, a été laissée à l'initiative de chacun des 
États. Aujourd'hui, les marchés de produits frais repré-
sentent encore 98  % du total des ventes d'alimentation 
au détail, mais le secteur de la distribution alimentaire 
«  organisée  » ou «  moderne  » est en croissance rapide.  
Le nombre de points de vente modernes a augmenté, 
passant d'environ 200 points de vente en 2005 à 3  000 
en 2012.

Au Japon, la progression des supermarchés en est 
arrivée à un autre stade. Les supermarchés représen-
tent déjà la majeure partie des ventes de produits ali-
mentaires. Les 5 plus grandes chaînes de supermarchés 
au Japon (AEON, Ito Yokado, Uny, Daiei et Life Corp) 
représentent 65   % du total des ventes de produits 
alimentaires.

Bien que la libéralisation des investissements étran-
gers joue un rôle crucial dans le développement des 
supermarchés en Asie, les investissements au niveau 
national ou au niveau des États sont également 

1. Thomas Reardon et Julio Berdegué, «  The Retail-Led 

Transformation of Agrifood Systems and its Implications for 

Development Policies  », Banque mondiale, 2008.

importants. En Chine, les chaînes de supermarchés 
qui connaissent le développement le plus dynamique 
appartiennent à l'État et, au Japon, la plupart des 
grandes enseignes existantes sont détenues par des 
nationaux et se développent maintenant dans les pays 
voisins (voir tableau 4).

Entre 2007 et 2011, le nombre de points de vente au 
détail en Indonésie a augmenté, en moyenne, de près de 
2  000 nouveaux points de vente par an, passant de 10  
365 à 18  152 magasins, avec une présence dans presque 
toutes les villes. Le nombre d'hypermarchés a bondi de 
99 à 167 sur la même période. La quasi-totalité de ces 
magasins sont contrôlés par une poignée de puissants 
groupes de distribution   : Trans Retailindo, la société 
Dairy Farm basée à Hong Kong, 7-Eleven, le groupe 
Gelael et les deux chaînes de distribution locales les plus 
agressives, Indomart et Alfamart. En dehors de Dairy 

Farm, tous ces groupes sont des entreprises publiques 
ou mixtes qui reçoivent un soutien financier de socié-
tés étrangères. Par exemple, en 2013, Trans Retailindo 
a reçu un prêt de 750   000   000 USD de 13 banques 
internationales pour acquérir les activités en Indonésie 
du distributeur international Carrefour.

En Inde, le secteur de la grande distribution, qui 
comprend un éventail de supermarchés, d'hypermar-
chés, de boutiques spécialisées et d'épicerie fine et de 
magasins de proximité, reste dominé par de grandes 
sociétés indiennes. Leur croissance a été rendue pos-
sible par des réglementations nationales et locales et 
des programmes de développement qui cherchent à 
remplacer les marchés de produits frais par des grandes 
enseignes censées être plus sûres et plus respectueuses 
des normes d'hygiène.

Des vendeurs de rue protestent contre les grandes sur-
faces à Delhi, 22 mars 2014. (Photo : FDI Watch)

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/9233
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/9233
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/9233
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Pays Nom de l'entreprise Format des magasins Propriété Nombre de points de vente

Chine

Linhua Supermarchés, hypermarchés 

et magasins de proximité

État chinois 5239

Wumart Supermarchés, magasins de proximité Chine 2578

Suguo Supermarchés, magasins de proximité État chinois 1905

Nonggongshang Supermarchés, hypermarchés 

et magasins de proximité

État chinois 3204

Vanguard Supermarchés, hypermarchés 

et magasins de proximité

État chinois 3155

RT Mart Hypermarchés France 143

Carrefour Hypermarchés France 182

Wal-Mart Hypermarchés États-Unis* 219

Metro Hypermarchés Allemagne* 48

Tesco Hypermarchés Royaume-Uni* 109

Auchan Hypermarchés France 41

Lotus Hypermarchés, magasins de proximité Thaïlande 74

Inde

Pantaloon Retail Hypermarchés, supermarchés, magasins 

d'épicerie et produits gastronomiques

Inde 433

Aditya Birla Mégastores Inde 587

Reliance Retail Limited Épiceries, hypermarchés et supermarchés Inde 627

Bharti Wal-Mart Magasins de gros Royaume-Uni* 12

Carrefour Libre-service de gros France 2

Metro Libre-service de gros Allemagne 9

Indonésie

Carrefour/Trans Retailindo Hypermarchés, supermarchés, supérettes Indonésie 83

Giant Hypermarchés, supermarchés Hong Kong 149

Hypermart Hypermarchés, magasins de proximité Singapour* 93

Lotte Mart Magasins de gros, hypermarchés Hong Kong 29

Alfa Midi Magasins de proximité Indonésie 588

Indomart Magasins de proximité Indonésie 9096

Hero Supermarchés Hong Kong 39

Foodmart Boutiques spécialisées Singapour 20

Lion Superindo Supermarchés Indonésie 109

Japon

AEON Centres commerciaux, supermarchés, 

magasins de proximité

Japon 5449

Seven&I Magasins de proximité Japon 14471

Lawson Magasins de proximité Japon 10398

Family Mart Magasins de proximité Japon 8759

Uny Supermarchés, magasins de proximité Japon 6460

Wal-Mart/Seiyu Supermarchés États-Unis* 419

Thaïlande

Ek-Chai Distribution System/

Tesco Lotus

Hypermarchés, supermarchés, 

magasins de proximité

Royaume-Uni 1672

7-Eleven Magasins de proximité Thaïlande 6276

Siam Makro Magasins de gros Pays-Bas 52

Big C Super Centre Supermarchés, hypermarchés 

et magasins de proximité

France 171

Central Food Retail Supermarchés Thaïlande 218

Aeon Supermarchés Japon 58

Tableau 4. Principales enseignes de distribution alimentaire dans plusieurs pays d’Asie

Données compilées par GRAIN à partir de différentes sources / *Joint-venture avec des entreprises locales
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Avec la supermarchandisation, le marché 
asiatique est en train de changer de visage

On peut trouver dans toute cette région du monde 
des marchés de produits frais qui fournissent aux 
consommateurs des légumes, des fruits, des viandes et 
d'autres produits alimentaires frais de qualité. Ces mar-
chés offrent des moyens d'existence à des millions de 
personnes à différents points de la chaîne de distribu-
tion, depuis les petits agriculteurs qui apportent leurs 
récoltes jusqu'aux propriétaires des étals de marché, 
aux vendeurs de rue, et à tout un ensemble d'autres 
travailleurs du secteur informel, dont les porteurs et 
les chargeurs. Rien qu'en Indonésie, il existe 12,5 mil-
lions de propriétaires d'étals qui exercent leurs activités 
dans les 13   450 marchés de produits frais enregistrés 
dans le pays, et ce chiffre ne tient pas compte des nom-
breux travailleurs informels qui retirent un revenu de ces 
marchés.

Les supermarchés constituent une menace directe 
pour les moyens de subsistance de ces personnes. Au 
fur et à mesure que les supermarchés se développent, 
ils captent une part croissante des dépenses natio-
nales en alimentation et réduisent le volume global des 
revenus que se partagent les millions de personnes qui 
dépendent des marchés de produits frais et les petits 
magasins de détail. En Indonésie, par exemple, le résul-
tat direct de cette situation est que le nombre de mar-
chés de produits frais dans le pays diminue en moyenne 
de 8,1  % chaque année. Le Syndicat des commerçants 
des marchés d'Indonésie (IKAPPI) affirme que plus 
de 3   000 marchés de produits frais, chacun avec des 
dizaines d'étals, ont été fermés entre 2007 à 2011, le 
nombre total de marchés de produits frais ayant baissé 
de 13   450 à 9   950.2 Quand on leur a demandé pour-
quoi ils avaient dû fermer leurs étals, près de la moitié 
des commerçants ont déclaré que c'était à cause de la 
concurrence directe des supermarchés.3

Cela explique pourquoi les vendeurs de rue et les 
commerçants informels ont été aux premiers rangs de 
la résistance à la libéralisation des IDE dans le secteur 
de la distribution en Asie. En Inde, où près de 40 mil-
lions de personnes dépendent encore du secteur du 
commerce informel et des marchés de produits frais, la 
résistance est féroce. En 2006, un comité de pilotage 
national a été créé pour coordonner un mouvement en 
faveur de la «   démocratie de la distribution   » appelé 
Vyapar Rozgar Bachao Andolan, dirigé par ceux qui ont 
été les plus touchés par la libéralisation du secteur  : les 

2. Pasar tradisional menggugat.

3. SMERU Institute, Dampak supermarket terhadap pasar dan 

pedagang ritel tradisional di daerah perkotaan di Indonesia, 2007.

associations de commerçants, les syndicats, les organi-
sations de colporteurs, les groupes d'agriculteurs et les 
petits industriels. Ce comité de pilotage national vise à 
faciliter une action élargie aux niveaux local et national 
et à élaborer des revendications politiques qui assure-
ront la protection ou l'amélioration des conditions de vie 
de ces gens risquent d'être les plus touchés. Le 5 février 
2014, des milliers de vendeurs de rue ont défilé en direc-
tion du Parlement indien pour pousser à l'adoption d'un 
projet de loi sur les Vendeurs de rue et à l'annulation des 
politiques nationales qui permettent aux entreprises 
étrangères d'investir dans le secteur de la distribution.4

En Indonésie, le syndicat des commerçants des mar-
chés de produits frais a appelé à diverses manifestations 
au niveau local. À Bantul, dans la province de Jogjakarta, 
par exemple, ils ont plaidé en faveur d'une fermeture des 
magasins de proximité et des chaînes de supermarchés 
situées à moins de 3,5 kilomètres des marchés de pro-
duits frais.5 Les commerçants demandent aussi que les 
gouvernements locaux limitent les heures d'ouverture 
des chaînes de magasins de proximité comme 7-Eleven 
et Indomart, qui sont actuellement ouverts 24 heures 
sur 24.

Aucune place pour les petits agriculteurs 
dans les rayons des supermarchés

Les petits commerçants asiatiques sont en première 
ligne des systèmes alimentaires locaux qui assurent 
l'approvisionnement et la distribution des aliments culti-
vés dans les millions de petites exploitations agricoles 
de cette région du monde. Ces commerçants s'appro-
visionnent généralement en fruits et légumes frais, en 
viande, en œufs et en poisson sur les marchés de gros 
où des agriculteurs voisins apportent leurs produits tous 
les jours. 

Les grandes enseignes recourent à des systèmes 
d'approvisionnement et de distribution totalement dif-
férents. Chaque chaîne de supermarchés coordonne 
ses propres achats de produits de façon centralisée 
pour tous ses points de vente à travers le monde. Les 
produits alimentaires sont fournis par des grandes 
multinationales qui peuvent en permanence fournir de 
grandes quantités en respectant les normes rigoureuses 
établies par les supermarchés. Pour les supermarchés, 

4. http://indiafdiwatch.org//wp-content/uploads/2013/03/

India_FDI_Watch_Booklet_in_English1.pdf

5. Aux termes du Règlement de district n° 17/2012 sur la 

Réglementation des marchés, les supermarchés et les magasins 

de proximité doivent être situés à au moins 3,5 kilomètres des 

marchés de produits frais existants, mais cette réglementation est 

largement bafouée.

http://beritamoneter.com/pasar-tradisional-menggugat/
http://www.smeru.or.id/report/research/supermarket/supermarket_ind.pdf
http://www.smeru.or.id/report/research/supermarket/supermarket_ind.pdf
http://indiafdiwatch.org/wp-content/uploads/2013/03/India_FDI_Watch_Booklet_in_English1.pdf
http://indiafdiwatch.org/wp-content/uploads/2013/03/India_FDI_Watch_Booklet_in_English1.pdf
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l'approvisionnement et la distribution sont totalement 
intégrés, «  de la ferme à la table  », comme ils aiment à 
le dire.

Les petits agriculteurs n'occupent qu'une portion 
congrue dans les chaînes d'approvisionnement de ces 
supermarchés intégrés. L'un des principaux problèmes 
est que les supermarchés exigent la conformité à des 
normes de sécurité alimentaire que les petits agricul-
teurs sont dans l'impossibilité de respecter. 

Au cours des dix dernières années, l'industrie agro-
alimentaire mondiale a élaboré des centaines de pro-
grammes pour réglementer la sécurité et la qualité 
des produits qui transitent par ses réseaux. En 1999, 
un groupe constitué de 17 distributeurs européens a 
décidé de créer son propre système de vérification 
des fournisseurs et en a fait des normes précises pour 
la production des fruits et légumes et cultures combi-
nables (les cultures qui sont cultivées pour les grains 
ou les semences comme le blé, l'orge, le colza, le bétail, 
l'alimentation du bétail et les fleurs. Les distributeurs 
ont d'abord appelé leur norme EUREPGAP (Bonnes 
pratiques agricoles de l'EUREP) avant de la baptiser 
GlobalGAP à Bangkok en 2007.6

Les normes de bonnes pratiques agricoles (BPA) qui 
ont été mises en place par les distributeurs ont depuis 
été promues par l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Codex 
Alimentarius pour qu'elles soient transposées dans 
les réglementations nationales. Ces normes sont offi-
ciellement volontaires, mais les gouvernements et les 
grandes chaînes de vente au détail de produits alimen-
taires rendent ces normes GAP de plus en plus souvent 
contraignantes, non seulement pour la vente de pro-
duits aux distributeurs, mais aussi pour les agriculteurs 
qui veulent accéder à des programmes de vulgarisa-
tion, de commercialisation et de crédit. Les documents 
officiels de la FAO et des gouvernements indiquent 
que l'objectif est de rendre ces normes juridiquement 
contraignantes.7

La Malaisie a franchi une nouvelle étape dans cette 
direction en 2005, lorsque l'organisme gouvernemental 
national en charge de la normalisation et de l'homolo-
gation a publié les «  Produits cultivés - Réglementation 

6. Les grandes étapes de GlobalGAP.

7. Future Unidroit/FAO legal guide on contract farming, mars 

2014, pages 10-11. Le document indique clairement que les produc-

teurs agricoles sont tenus d'appliquer des bonnes pratiques basées 

sur trois catégories d'obligations portant sur la réception, la prise 

en charge et l'utilisation des intrants conformément aux directives 

données par le contractant.

des BPA   ».8 La réglementation prévoit un code géné-
rique de pratiques fondées sur le protocole EUREPGAP 
et les BPA de la FAO. Elle stipule que tous les produc-
teurs agricoles sont légalement tenus de se conformer à 
cette réglementation.

Les gouvernements asiatiques déploient des efforts 
particuliers pour que les petits exploitants respectent 
les normes de BPA. Mais ces normes ne sont pas du 
tout adaptées aux systèmes d'exploitation de la plupart 
des petits agriculteurs. Les normes BPA comprennent 
généralement des exigences telles que des salles de 
stockage avec des murs solides et du sol cimenté   ; de 
l'eau potable pour la manipulation de produits juste 
après la récolte (et, dans certains cas, même pour l'irri-
gation)  ; un enregistrement strict de toutes les activités, 
des ventes et achats, de l'utilisation des semences com-
merciales et autres intrants  ; et le recours à l'assistance 
technique d'un agronome ou d'autres professionnels. 
Les normes BPA interdisent même la présence d'ani-
maux dans les champs de cultures et détaillent les exi-
gences en matière d'hygiène personnelle.

Ces normes ont été élaborées en Europe et n'ont 
aucun lien avec les systèmes alimentaires traditionnels 
en Asie. Le directeur des produits frais de Carrefour 
en Indonésie a indiqué à GRAIN que ses fournisseurs 
doivent se conformer au cahier des charges interne pour 
l'approvisionnement de l'entreprise. Bien que Carrefour 
soit désormais entièrement détenu par une société 
indonésienne, Trans Retailindo, le cahier des charges 
n'a pas changé. Il est presque impossible pour les petits 
agriculteurs indonésiens de se conformer à ces normes 
européennes, sans accès aux équipements agricoles et 
à la technologie après-récolte perfectionnée qui sont 
exigés. Ce cahier des charges comprend également des 
normes précises concernant la fraîcheur et les tailles 
des produits adaptées à l'agriculture industrielle. Par 
exemple, le brocoli doit avoir des couleurs vert clair avec 
exactement 5  cm de tige.

Dans toute l'Asie, le respect de ces normes est tout 
simplement impossible ou beaucoup trop coûteux pour 
la plupart des petits agriculteurs. La «   solution   » sou-
vent proposée par les gouvernements et l'industrie ali-
mentaire est une intégration verticale renforcée, avec en 
particulier l'agriculture contractuelle, afin que les agri-
culteurs puissent se concentrer sur le respect des BPA 
dans l'exploitation et que les entreprises qu'ils approvi-
sionnent puissent prendre en charge toutes les formes 
de manutention, de transformation et de commerciali-
sation. Cela a bien sûr un coût pour les agriculteurs, à la 

8. Department of Standards, Malaysia, Crop commodities – good 

agriculture practices (GAP). MS 1784:2005.

http://www.globalgap.org/uk_en/who-we-are/history/Timeline/
http://www.unidroit.org/english/documents/2014/study80a/wg03/s-80a-wg03-17-e.pdf
https://archive.org/stream/ms.1784.2005#page/n0/mode/1up
https://archive.org/stream/ms.1784.2005#page/n0/mode/1up
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Tableau 5. Groupes agro-alimentaires impliqués dans l’agriculture contractuelle en Inde

Nom des entreprises Lieu Superficie (ha) Cultures

AVT Natural Products Ltd Karnataka 14 163 Calendula, paprika, chili

Cargill India Pvt Ltd Madhya Pradesh 17 000 Blé, maïs, soja

Global Green Company 

Pvt Ltd

Karnataka, Andra Pradesh Cornichon, maïs miniature, 

paprika

Ion Exchange EnviroFarms 

Ltd

Madhya Pradesh, Gujarat, 

Haryana, Maharashtra

12 117 Produits biologiques de 

banane, ananas, papaye, 

blé, basmati, coton

ITC IBD Madhya Pradesh 1 200 Soja

Nestlé Inde Punjab 65 000 000 kg 

de lait/jour

Lait

Nijjer Agro Foods Punjab 250 Tomate et chili

Pepsi Foods Pvt Ltd. Punjab, Tamil Nadu 6 000 Piments, arachides, algues, 

tomates et riz basmati

Source: GRAIN

fois en termes de dépenses supplémentaires (puisque 
les entreprises agro-alimentaires font payer pour tous 
ces services) et en termes de perte de contrôle sur le 
processus de commercialisation, ce qui entraîne fré-
quemment des paiements inférieurs et très en retard 
pour les produits.

En Inde, de nombreuses entreprises nationales et 
multinationales sont passés à la mise en place d'un sys-
tème d'agriculture contractuelle pour fournir les super-
marchés. À Bangalore, par exemple, les agriculteurs 
sont amenés en ce moment à conclure des arrange-
ments contractuels avec les entreprises fournissant les 
supermarchés avec la promesse de marchés garantis, 
de prix stables et plus élevés et d'une assistance tech-
nique. Mais les agriculteurs de Bangalore disent que les 
conditions qu'ils doivent respecter sont trop compli-
quées et onéreuses. Ils disent aussi que leurs récoltes 
sont souvent rejetées et vont au rebut, et que les paie-
ments des distributeurs sont régulièrement en retard. 
Ils ont du mal à s'adapter au rythme et l'ampleur de la 
production exigés par le contrat, et ils sont écartés de 
toutes les décisions de production, par exemple sur le 
type des cultures et des intrants, ainsi que les décisions 
concernant les ventes, comme l'évaluation de la qualité 
de leurs cultures et les prix qui leur sont dus.9

9. Kumar, Dharmendra and Vinay Ranjan, «  Corporatizing Agri-

Retail: Implications for weaker links of the food supply chain. An 

appraisal in Bengaluru  », FDI Watch, 2011.

«  Je cultive des légumes et je les vends directement 
aux consommateurs sur le marché voisin. Je ne sais pas 
comment les vendre à Metro  », explique Rudresh, un 
agriculteur de Hoskote, un district rural du Bangalore. 
«  Ils n'achètent que des produits de qualité supérieure 
mais, au marché local, je vends tous mes légumes, à 
des prix variables, en fonction de la qualité.  »10

Un autre agriculteur du même district, Sriniwas, 
explique que les entreprises de distribution tentent de 
s'emparer d'un lopin de terre sur lequel le marché de 
producteurs existe depuis des décennies. «  Ils ont l'in-
tention de construire un énorme complexe commercial 
qui serait bien sûr occupé par les grandes entreprises  », 
dit-il. «  Où allons-nous vendre nos produits  ?  »11

La réalité est que, même avec l'augmentation du 
nombre des programmes d'agriculture contractuelle, 
les supermarchés achètent une très faible proportion 
de leurs produits auprès des petits agriculteurs. La plus 
grosse partie de leur approvisionnement en produits 
alimentaires provient directement des grandes exploi-
tations industrielles. La société thaïlandaise Charoen 
Pokphand est l'un des principaux fournisseurs de 
viande des enseignes internationales. Ses activités sont 

10. Metro AG, connu sous le nom de Metro Group, est un groupe 

mondial diversifié de distribution de détail et de libre service de 

gros. Créé en 1964, il est maintenant le cinquième distributeur dans 

le monde en termes de chiffre d'affaires.

11. Kumar et Ranjan. 2011. Corporitising agri-retail implication for 

weaker links of supply chain. An appraisal of Bangaluru. FDI Watch.
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intégrées verticalement, depuis les fermes d'élevage 
jusqu'aux abattoirs et aux usines de transformation. La 
société exploite même sa propre chaîne de supermar-
chés (CP Fresh Mart) et les magasins de proximité (7 
Eleven).12

Le plus grand fournisseur mondial de viande de Wal-
Mart est la société américaine Tyson Foods, par ailleurs 
le plus grand producteur de viande au monde. Tyson 
dépense actuellement des centaines de millions de dol-
lars pour mettre en place ses propres activités en Chine. 
La société, qui n'avait pas de d'exploitations agricoles en 
Chine il y a trois ans, prévoit de construire 90 exploita-
tions avicoles dans ce pays d'ici 2015. Alors que les plans 
annoncés par Tyson ont coïncidé avec un nouveau tarif 
chinois sur les importations de poulet en provenance 

12. Charoen Pokphand Foods PCL.

des États-Unis, la société soutient que sa décision de 
construire ses propres fermes au lieu d'acheter auprès 
d'agriculteurs indépendants tient principalement à la 
question de la sécurité des aliments et à la protection 
contre des maladies telles que la grippe aviaire.13 Le 
directeur en chef de Wal-Mart en Chine, Greg Foran, dit 
aussi que les exploitations de Tyson aideront le distribu-
teur à minimiser les risques en assurant un approvision-
nement sûr et contrôlé.14

13. Shruti Date Singh, «  Tyson Foods seeks to reverse Chinese anti 

dumping tariffs on US chicken  », Bloomberg, 27 septembre 2010.

14. David Kesmodel et Laura Burkitt, «  Inside China's 

Supersanitary Chicken Farms Looking to Capitalize on Food Safety 

Concerns, Tyson Shifts From Using Independent Breeders  », Wall 

Street Journal, 9 décembre 2013.

Des légumes frais au marché de Chandi Chowk à Delhi. (Photo : Visual Banque)

http://www.cpfworldwide.com/en/about/
http://www.bloomberg.com/news/2010-09-27/tyson-foods-seeks-to-reverse-chinese-anti-dumping-tariffs-on-u-s-chicken.html
http://www.bloomberg.com/news/2010-09-27/tyson-foods-seeks-to-reverse-chinese-anti-dumping-tariffs-on-u-s-chicken.html
http://online.wsj.com/news/articles/SB10001424052702303559504579197662165181956
http://online.wsj.com/news/articles/SB10001424052702303559504579197662165181956
http://online.wsj.com/news/articles/SB10001424052702303559504579197662165181956
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Soldes sur la sécurité alimentaire
En 2011, GRAIN a publié un rapport intitulé «   À qui 

profite la sécurité sanitaire des aliments   ? Les profits 
des entreprises contre la santé des populations   », qui 
montre comment les accords commerciaux sont deve-
nus le mécanisme de base pour développer et appliquer 
les normes de sécurité des aliments dans le monde. 
Comme les marchés agricoles ont été profondément 
libéralisés, il y a eu un boom dans le commerce mondial 
des produits alimentaires. 

Trop souvent, les règles de sécurité sanitaire des ali-
ments qui se dégagent des négociations commerciales 
deviennent des mécanismes visant à forcer l'ouverture 
des marchés, ou des voies détournées pour limiter l'ac-
cès au marché  ; elles ne contribuent guère à protéger la 
santé publique, mais servent seulement les impératifs de 
croissance et les marges bénéficiaires des entreprises.

Il n'existe aucune preuve que les normes comme les 
BPA améliorent effectivement la qualité de la nourriture 
ou réduisent la probabilité d'épidémies de maladies 
d'origine alimentaire. 

En fait, les chaînes d'approvisionnement mondiales 
exposent plus les consommateurs à la contamination 
des aliments. Une petite ferme qui produit de la mau-
vaise viande aura un impact relativement faible. Un 
système mondial construit autour d'exploitations de 
taille industrielle géographiquement concentrées a un 
résultat inverse   : il accumule et amplifie le risque, en 
soumettant des secteurs particuliers à une pollution de 
type industriel et en exposant les consommateurs du 
monde entier à des produits empoisonnés.

La sécurité et les normes sur les produits alimen-
taires représentent partiellement une réponse partielle 
à la demande des consommateurs, mais elles sont aussi 
agressivement promues comme des produits de qualité 
par les grandes enseignes. Les programmes de certifica-
tion verte et d'éco-étiquetage, par exemple, représen-
tent une réponse du marché à la demande de pratiques 
respectueuses de l'environnement et de produits sains. 
L'éco-étiquetage tente de tirer parti des majorations de 
prix que les consommateurs sont prêts à payer pour 
bénéficier à la fois du bien privé d'une nourriture saine 
et du bien public d'une amélioration de l'environnement. 
Alors que les distributeurs ont longtemps fait la promo-
tion des attributs nutritionnels des «  produits de qualité  
», comme les bénéfices pour la santé des produits bio-
logiques, ils n'ont que récemment commencé à faire la 
promotion des attributs des pratiques durables.

Les aliments halal, sans OGM ou sans cruauté envers 
les animaux offrent d'autres exemples de la croissance 
des marchés liés à des aliments produits conformé-
ment aux régimes de sécurité sanitaire des aliments 

Les produits biologiques représentent 
un marché de niche en expansion  - et rentable - 

pour les grandes enseignes. (Photo: GRAIN)

(normes, audits, certification, traçabilité et mécanismes 
de règlement). Bon nombre de ces préoccupations plus 
générales sur la qualité des aliments ne portent pas 
nécessairement sur les normes de produits, mais sur 
des processus. Et si on n'y prend garde, elles peuvent 
être tout à fait arbitrairement définies pour répondre 
aux besoins des multinationales comme Cargill ou 
Carrefour, plutôt qu'à ceux des communautés locales ou 
plus généralement aux besoins de santé publique.

Le marché des aliments halal figure parmi les mar-
chés d'aliments certifiés les plus grands et des plus 
dynamiques et représente une valeur d'environ 700   
milliards d'USD en 2014, selon le World Halal Forum. Il 
correspond à un marché potentiel de 2 milliards de per-
sonnes à travers le monde, dont 1,4 milliard en Asie.

Mais savoir exactement en quoi consiste la nourri-
ture halal est une question extrêmement litigieuse. Il 
n'y a pas de norme mondiale, et à l'intérieur d'un pays 
donné peuvent coexister des normes différentes ou 
même concurrentes.15 

Dans son livre de 2011, The Frontier Halal  : Muslim 
Consumers in a Globalized Market, Johan Fischer prévient 
que dans le monde musulman contemporain, un label 
halal n'est pas seulement une expression religieuse de 
ce qui est autorisé ou non. Il existe également un lien 
entre le monde musulman et une nouvelle expansion du 
marché mondial de la production, du commerce et de la 

15. Au niveau international, l'Organisation de la conférence 

islamique est l’instance qui a essayé de résoudre ces problèmes. 

En 2007, l'Alliance internationale de l'intégrité Halal (IHIA) a été 

mise en place pour travailler avec l'industrie, les organismes de 

recherche et d'autres organisations à l'élaboration d'une norme 

internationalement reconnue, mais un consensus est encore loin.
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consommation. Le label halal est la clé de la croissance 
des marchés d'exportation dans les pays à majorité 
musulmane.

Les grandes chaînes de supermarchés et de restaura-
tion rapide ciblent les consommateurs halal en partena-
riat avec un large éventail d'organisations commerciales 
et religieuses liées à différentes écoles de pensée. La 
chaîne de supermarchés Tesco au Royaume-Uni a été la 
première grande enseigne internationale à commencer 
à vendre de la viande halal en 2000. Le groupe français 
Casino, qui possède la chaîne de supermarchés Big C, et 
les supermarchés allemands Aldi et Lidl, lui ont emboîté 
le pas. Ces chaînes ont toutefois été critiquées par des 
organisations musulmanes, comme la Communauté 
de surveillance du Halal, pour leur manque de respect 
envers les musulmans, pour leur manque de transpa-
rence et pour leur incapacité à garantir que leurs pro-
duits étaient vraiment halal.16

La souveraineté alimentaire en question
Les grandes enseignes veulent offrir les mêmes fruits 

et légumes frais toute l'année, qu'ils soient de saison 
ou pas. Elles sont en mesure de le faire en achetant des 
produits différentes régions à travers le monde. Mais 
elles veulent aussi que les produits soient le moins cher 
possible. Elles recherchent donc des centres de produc-
tion où elles peuvent s'approvisionner à moindre coût. 
Ainsi, la Chine est en train de devenir un important 
centre de production et de distribution pour la volaille et 
les produits horticoles pour les supermarchés dans de 
nombreux pays d'Asie.

Le nombre croissant d'accords de libre-échange et 
d'investissement en Asie facilite les systèmes mondiaux 
d'approvisionnement pour les distributeurs. Depuis son 
entrée en vigueur en janvier 2010, l'Accord de libre-
échange ASEAN-Chine (ACFTA), l'un des accords 
commerciaux les plus controversées de la région, per-
met une absence totale de droits de douane pour plus 
de 600 produits agricoles en provenance de Chine et à 
destination des pays d'Asie du Sud-Est.

Les supermarchés vont aussi recueillir des béné-
fices considérables de la Communauté économique de 
l'ASEAN (AEC) qui se met en place en 2015. L'AEC va 
permettre une intégration complète des pays d'Asie 
du Sud-Est en fonction de cinq éléments de base   : la 
libre circulation des marchandises, la libre circulation 
des services, la libre circulation des investissements, 
la libre circulation des capitaux et la libre circulation 
de la main-d'œuvre qualifiée. La chaîne thaïlandaise 

16. John Lever, «  The postliberal politics of halal  : new directions 

in the civilizing process  ? », novembre 2013.

de vente en gros Siam Makro a déjà mis en place de 
nouveaux points de vente le long de la frontière cam-
bodgienne, non seulement pour cibler de nouveaux 
consommateurs, mais aussi pour bénéficier des four-
nisseurs des pays voisins qui pourraient offrir des prix 
inférieurs à ceux des producteurs thaïlandais.17 Le 
directeur général de Siam Makro, Suchada Ithijarukul, 
confirme que l'entreprise est aussi à la recherche de 
ces opportunités au Laos.18

L'approvisionnement au niveau mondial permet aux 
chaînes de distributeurs d'affaiblir la production locale 
en s'approvisionnant auprès de centres de produc-
tion bon marché pour les prix les plus bas. Cela per-
met d'exercer une pression sur les producteurs locaux 
et augmente la production en monoculture dans des 
zones spécifiques. Il n'y a pas de meilleur exemple de ce 
processus que les huiles végétales. Au cours des deux 
dernières décennies, la production agricole mondiale 
d'oléagineux a été dominée par trois huiles seulement  : 
le soja, l'huile de palme et le canola/colza. En 2012-13 la 
production mondiale d'oléagineux pour ces trois huiles 
a représenté 76,7  % de la production totale.19

La croissance de ces huiles végétales est fortement 
concentrée dans des zones spécifiques de production à 
faible coût   : Brésil et Argentine pour le soja, Malaisie 
et Indonésie pour le palmier à huile et Canada et Chine 
pour le colza. La prédominance de ces huiles végétales 
a fragilisé la viabilité d'autres cultures oléagineuses 
comme la noix de coco, l'arachide, le tournesol, les 
graines de coton et l'olive. Les droits de douane à l'im-
portation sur les huiles végétales en Inde ont été réduits 
à trois reprises sous la pression du Programme d'ajuste-
ment structurel (PAS) de la Banque mondiale, d'abord à 
65  % en 1994, puis à 20  % en 1996 et enfin à 15  % en 
1998. Avant 1994, l'importation d'huiles végétales était 
déterminée par le gouvernement indien en fonction de 
facteurs tels que les conditions du marché intérieur et la 
disponibilité de devises étrangères.20 

L'effet sur les producteurs d'huile alimentaire en Inde 
a été catastrophique. En dix ans, le prix payé aux quatre 
millions de producteurs de noix de coco dans l'état du 
Kerala, par exemple, est passé de 10 roupies la pièce à 
2-3 roupies seulement. Le coup fatal est arrivé en avril 

17. Entretien avec le directeur des achats de Siam Makro, mars 

2014.

18. Pitsiniee Jitpleecheep, «  Makro plans Asean drive  : big retail 

chain tests market in Myanmar  », Bangkok Post, 21 mai 2014.

19. USDA, Oil Crops Yearbook Dataset, 2013.

20. Eric Dohlman et al. India’s edible oil sector  : Imports fill rising 

demand. 2003. USDA. http://naldc.nal.usda.gov/naldc/download.

xhtml?id=38957&content=PDF

http://hdl.handle.net/2027/spo.11217607.0002.306
http://hdl.handle.net/2027/spo.11217607.0002.306
http://www.home.bangkokpost.com/business/retail/410860/makro-plans-asean-drive
http://www.home.bangkokpost.com/business/retail/410860/makro-plans-asean-drive
http://naldc.nal.usda.gov/naldc/download.xhtml?id=38957&content=PDF
http://naldc.nal.usda.gov/naldc/download.xhtml?id=38957&content=PDF
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2008, lorsque les droits de douane à l'importation sur 
les huiles alimentaires brutes ont été réduits à zéro.21 

Le taux de suicide chez les agriculteurs a monté en 
flèche. Selon les données officielles, en moyenne près 
de 16  000 agriculteurs indiens se sont suicidés chaque 
année au cours de la dernière décennie, soit un toutes 
les demi-heures. Ces suicides s'expliquent principa-
lement par les prix en chute libre des huiles végétales 
et par l'endettement lié à l'échec des cultures de coton 
génétiquement modifié.22

21. Afsar Jafri, «  Trade Liberalisation's Impact on Edible Oil Sector 

in India  », Focus of the Global South, 2011.

22. Zachary Keck, «  Why Do So Many Indian Farmers Commit 

Suicide  ?  » The Diplomat, 2013.

Un parcours extrêmement balisé 
pour les consommateurs

Les supermarchés bombardent le public avec des 
dépliants et des publicités proposant des prix réduits sur 
certains des produits alimentaires qu'ils vendent dans 
leurs magasins. Le message qu'ils essaient de faire pas-
ser est que les supermarchés offrent une alimentation 
à bas prix. Ce dont la plupart des consommateurs ne 
sont pas conscients, cependant, c'est que les aliments 
dans les supermarchés en Asie coûtent souvent 3 ou 4 
fois plus que le même produit vendu dans les marchés 
de produits frais, même si la qualité et la sécurité des 
produits n'est pas meilleure.

Début 2014, le Réseau d'alerte thaïlandais sur les 
pesticides et l'ONG Biothai ont réalisé une étude sur les 

Tableau 6. Valeur et pays d’origine des importations de produits frais 
pour la vente au détail dans plusieurs pays d’Asie

Pays Produit importé
Valeur des importations 

(en milliers d'USD)
Principaux pays d'origine des importations

Thaïlande

Fruits frais 363 243
Chine (66 %), États-Unis (11 %), 

Nouvelle-Zélande (8 %), Australie (5 %)

Légumes frais 144 558
Chine (68 %), Laos (8 %), 

Canada (6 %), États-Unis (3 %)

Poissons et fruits de mer 2 689 045 Taïwan (11 %), États-Unis (10 %), Chine (8 %)

Produits laitiers 658 810
Nouvelle Zélande (40 %), 

Australie (20 %), Pays-Bas (8 %)

Indonésie

Fruits frais 824 000
Chine (55,7 %), Thaïlande (18 %), 

États-Unis (9,2 %), Australie (2,6 %)

Légumes frais 384 000
Chine (70 %), Inde (7,5 %), 

Vietnam (5 %), Thaïlande (4,9 %)

Viande 

(fraîche, réfrigérée et congelée)
165 800

Australie (73%), la Nouvelle-Zélande (23%), 

États-Unis (3,7 %)

Vietnam

Produits laitiers 601 000
Nouvelle Zélande (34 %), États-Unis (30,2 %), 

UE (22 %), Australie (4 %)

Fruits frais 134 000
Chine (52%), Thaïlande (20%), 

États-Unis (15,3 %), Australie (4 %)

Légumes frais 46 000 Chine (85 %)

Viande de volaille et 

produits à base de volaille
96 000 États-Unis (77,9 %), Brésil (11 %),

Malaisie

Légumes frais 553 900
Chine (54 %), Inde (19 %), 

Thaïlande (6 %), États-Unis (3 %)

Fruits frais 231 800
Chine (35 %), Afrique du Sud (25 %),

États-Unis (17 %)

Volaille (coupée et congelée) 104 000
Chine (61 %), Thaïlande (30 %), Danemark 

(5 %), Pays-Bas (3 %), États-Unis (2 %)

Produits laitiers 872 600
Nouvelle-Zélande (50 %), 

Australie (14%), États-Unis (12 %)

Source : données provenant du Service de l’agriculture étrangère de l’USDA, rapports sur la vente de produits alimentaires au détail pour 2012 et 2013

http://siccfm.blogspot.com/2012/01/trade-liberalization-and-impact-on.html
http://siccfm.blogspot.com/2012/01/trade-liberalization-and-impact-on.html
http://thediplomat.com/2013/07/why-do-so-many-indian-farmers-commit-suicide/
http://thediplomat.com/2013/07/why-do-so-many-indian-farmers-commit-suicide/
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produits vendus dans les supermarchés de 5 provinces 
autour de Bangkok. Ils ont découvert qu'une proportion 
effarante de 62,5  % des fruits et légumes frais portant 
$$avec $$le label Q (le label indiquant les produits culti-
vés et transformés selon les normes des BPA) conte-
naient des résidus de pesticides supérieurs aux niveaux 
légaux. La même étude a établi que 33,8  % des échan-
tillons de produits vendus sur les marchés de produits 
frais (où rien n'est labellisé) contenaient des résidus de 
pesticides dépassant les niveaux légaux. Pourtant, les 
supermarchés vendent leurs fruits et légumes avec le 
label Q à un prix plus élevé que le même produit vendu 
dans les marchés de produits frais voisins.

Les enseignes mondiales 
adeptes de l'évasion fiscale 

Les enseignes mondiales utilisent des structures de 
propriété complexes pour faire transiter leurs bénéfices 
vers des pays où les taux d'imposition sur les sociétés 
sont faibles et pour dissimuler aux autorités fiscales la 
véritable valeur de leurs opérations.

Le distributeur britannique Tesco, par exemple, a 
créé une société à responsabilité limitée dans le para-
dis fiscal de Zoug, en Suisse, appelé Cheshunt Overseas 
LLP, détenue par des filiales de Tesco en Hongrie et 
en Irlande. Le seul but de Cheshunt Overseas LLP est 
d'accorder des prêts aux activités de Tesco à l'étranger 
et de percevoir des intérêts. Cette structure permet à 
Tesco de réduire les revenus de ses filiales à l'étranger 
(où les impôts sont relativement élevés) et d'augmenter 
les revenus de sa filiale en Suisse (où les impôts sont 

seulement d'environ 5   %), et ainsi d'économiser des 
millions de dollars d'impôts chaque année.23

Selon le sénateur et ancien ministre français des 
Finances, Jean Arthuis, les grands supermarchés uti-
lisent un système d'évasion fiscale secret qui prive le 
gouvernement français de 2 à 4 milliards d'euros chaque 
année et fait monter les prix payés par les consomma-
teurs. Selon lui, grâce à leur position dominante sur le 
marché, les supermarchés sont en mesure de forcer 
leurs fournisseurs à leur payer une commission com-
prise entre 2 et 3   % du prix de vente sur chaque pro-
duit vendu. Les commissions sont payées à des filiales 
des supermarchés situées dans des pays à faible fisca-
lité comme la Suisse, la Belgique et le Luxembourg, et 
officiellement déclarées comme des honoraires versés 
pour des études statistiques ou le développement inter-
national de l'entreprise.24

Les grandes enseignes mondiales évitent aussi de 
payer des impôts en gonflant le montant des charges 
à leurs filiales pour les royalties ou les services. La 
filiale britannique de distribution Asda, appartenant à 
Walmart, a payé près de 870 millions de livres sterling à 

23. Richard Brooks, The Great Tax Robbery: how Britain became 

a tax haven for fat cats and big business, OneWorld Publications, 

2013; et Richard Murphy, « Tescos  : the Zug deal is tax avoidance », 

juin2008 .

24. Nolwenn Weiler, «  La grande distribution française pratique-t-

elle l’évasion fiscale  ?  » Basta Mag, 22 juillet 2013  ; «  La distribu-

tion accusée de toucher des commissions offshore  », Le Parisien, 16 

juillet 2013.

Tableau 7. Comparaison des prix des fruits et légumes frais sur les marchés en Thaïlande

Type de légumes ou 

de fruits

Prix (Baht/kg)

Supermarché Marché de produits frais

Big C Tesco Q Marché de gros
Marché de 

Huaykwang

Province de 

Khonkaen

Chou frisé chinois 

(kale)
42,61 60 148 20 40

Haricots asperges 193,33 130 175 20 30 30

Chili 312,5 180 428 36 50

Coriandre 176 170 360 20 70

Basilic thaï 140 150 130 20 80 20

Oranges chinoises 90 45,71 60 50

Pommes 139 120 5/pièce 10/pièce 20/pièce

Goyave 45 45 64,97 20 30 60

Pastèque 19 19 40/pièce 50/pièce 40/pièce

Strawberry n/a 276 396 75 200 120

Source: Biothai, 2014

https://www.oneworld-publications.com/books/richard-brooks/the-great-tax-robbery
https://www.oneworld-publications.com/books/richard-brooks/the-great-tax-robbery
http://www.taxresearch.org.uk/Blog/2008/06/01/tescos-the-zug-deal-is-tax-avoidance/
http://www.bastamag.net/La-grande-distribution-francaise
http://www.bastamag.net/La-grande-distribution-francaise
http://www.leparisien.fr/espace-premium/actu/la-distribution-accusee-de-toucher-des-commissions-offshore-16-07-2013-2985371.php
http://www.leparisien.fr/espace-premium/actu/la-distribution-accusee-de-toucher-des-commissions-offshore-16-07-2013-2985371.php
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sa société mère américaine en «  assistance technique, 
services et royalties   » entre 2004 et 2011. Ces paie-
ments internes ont amputé les bénéfices déclarés par 
Asda et auraient ainsi réduit sa facture fiscale au R-U de 
près de 250 millions de livres sterling.25

Aux États-Unis, Wal-Mart a engagé le cabinet comp-
table Ernst & Young LLP pour l'aider à trouver des solu-
tions pour réduire les taxes d'État. Installée dans la «   
Tax Shelter Room  » (littéralement «  la salle d'abri fiscal  
») au siège de Wal-Mart, le cabinet comptable a conçu 
plusieurs stratagèmes, parmi lesquels une structure 
immobilière sophistiquée qui a permis à Walmart d'éco-
nomiser 230 millions de dollars sur ses factures fiscales 
dans des dizaines d'États et a permis de réduire ses 
taxes d'État d'environ 20   %. Le stratagème a consisté 
pour Walmart à transférer la propriété des terrains sur 
lesquels se trouvent ses magasins à un fonds de place-
ment immobilier appartenant à Walmart dans le paradis 
fiscal du Delaware. Les magasins Walmart paient alors 
un loyer au fonds situé dans le Delaware, qui rembourse 
les magasins sous la forme de dividendes annuels fis-
calement déductibles. Un tribunal de première instance 
de Caroline du Nord a jugé que «  rien ne démontre que 
cette transaction locative, prise dans son ensemble, ait 
le moindre fondement économique réel.  »

Grâce à ce type de stratagèmes d'évasion fiscale com-
pliqués, on estime que Wal-Mart n'a payé, en moyenne, 
que la moitié des taux d'imposition légaux des États au 
cours des années 1997-2007.26

Transition de la nutrition et changement 
des habitudes alimentaires

La question de savoir comment l'Asie peut nourrir ses 
vastes populations urbaines en pleine croissance est l'un 
des défis les plus importants que le continent doit rele-
ver aujourd'hui. L'urbanisation s'accompagne de chan-
gements dans le mode de vie et le mode de consomma-
tion, marqués par une croissance de la demande pour 
des produits alimentaires semi-transformés ou prêts 
à consommer. Les chaînes de supermarchés se posi-
tionnent de façon à tirer profit de cette situation et à 
devenir les principaux fournisseurs de produits alimen-
taires à destination des centres urbains de la région.27

25. Gemma Goldfingle, «  Asda comes under scrutiny for tax 

avoidance  » Retail Week, 29 octobre 2012.

26. Jesse Drucker, «  Friendly landlord: Wal-Mart cuts taxes by 

paying rent to itself,  » Wall Street Journal, 1 février 2007; Jesse 

Drucker, «  Inside Wal-Mart's bid to slash state taxes  », Wall Street 

Journal, 23 octobre 2007.

27. FAO, How to feed the world in 2050.

Les chaînes d'approvisionnement alimentaire à inté-
gration verticale, qui font le lien entre les producteurs, 
les transformateurs, les distributeurs et les détaillants, 
deviennent indispensables pour répondre à l'évolution 
de la demande, que les chaînes de supermarché favo-
risent rapidement grâce à des changements des poli-
tiques commerciales et à la libéralisation des investis-
sements. Les investissements étrangers jouent un rôle 
important dans la transition nutritionnelle en façonnant 
le marché des aliments transformés et en le rendant 
plus disponible à un plus grand nombre de gens. En 
Inde, le flux d'IDE à destination de l'industrie agro-ali-
mentaire a représenté 117   millions de dollars en 2011, 
et a augmenté jusqu'à atteindre 2,15  milliards de dollars 
à la fin 2013. Le gouvernement indien a lancé un plan 
visant à créer 30 vastes parcs agro-industriels dans tout 
le pays.28

Les modes de consommation alimentaire évoluent 
vers une consommation plus importante de viandes ou 
de graisses, de produits laitiers et d'aliments sucrés, à 
mesure que les effets de la mondialisation et du com-
merce international de produits alimentaires redéfi-
nissent les types de nourriture produits et augmentent 
la quantité d'aliments importée dans les pays en déve-
loppement. L'investissement direct étranger stimule 
également la vente d'aliments transformés, ce qui 
amène surtout les supermarchés à baisser leurs prix et 
à créer des incitations pour la publicité et la promotion. 
Les régimes alimentaires traditionnels de nombreuses 

28. Opportunités d'investissement dans le secteur de la transfor-

mation alimentaire en Inde.

http://www.retail-week.com/companies/asda/asda-comes-under-scrutiny-for-tax-avoidance/5042264.article
http://www.retail-week.com/companies/asda/asda-comes-under-scrutiny-for-tax-avoidance/5042264.article
http://online.wsj.com/news/articles/SB117027500505994065
http://online.wsj.com/news/articles/SB117027500505994065
http://online.wsj.com/news/articles/SB119309882278867779
http://www.fao.org/fileadmin/templates/wsfs/docs/expert_paper/How_to_Feed_the_World_in_2050.pdf
http://nexusnovus.com/opportunities-foreign-investments-indian-food-processing-sector
http://nexusnovus.com/opportunities-foreign-investments-indian-food-processing-sector
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communautés d'Asie, riches en calories à base d'ami-
don, se tournent vers des régimes plus occidentaux, 
riches en sucres, graisses et aliments d'origine ani-
male.29 Pour les foyers les plus pauvres, des aliments 
bon marché emballés et transformés viennent rem-
placer des repas quotidiens plus sains composés d'ali-
ments frais, et dans le même temps les supermarchés 
créent des rayons de produits biologiques et sains à des 
prix plus élevés. Une étude publiée dans le Journal of 
the American Dietetic Association a comparé les prix 

29. Corrina Hawkes, Globalization and the Nutrition Transition. 

Cornell University, 2007.

de 370 produits alimentaires vendus dans les super-
marchés, et a constaté que les aliments transformés ou 
la«   malbouffe   » peuvent coûter seulement 1,76   dollar 
pour 1  000 calories, alors que les fruits et légumes frais 
coûtent plus de 10 fois ce prix pour le même nombre de 
calories.30

Les aliments transformés ont généralement une très 
faible valeur nutritive et contiennent des niveaux éle-
vés d'acides gras trans saturés, de sel et de sucre qui 
assurent la préservation des produits et accentuent 
les arômes, mais qui sont associés à l'obésité et à des 
maladies liées à l'alimentation telles que le diabète, le 
cholestérol et les maladies cardiaques. Ainsi, à mesure 
que les supermarchés prennent le contrôle de l'appro-
visionnement alimentaire, la consommation de ces ali-
ments transformés augmente, tout comme l'obésité et 
d'autres problèmes de santé d'origine alimentaire.31

Aujourd'hui, différentes études montrent qu'il y a 
beaucoup plus de gens obèses dans le monde en déve-
loppement que dans les pays riches. «   Future diets   », 
une analyse des données publiques concernant l'ali-
mentation mondiale, indique qu'entre 1980 et 2008, 
le nombre de personnes en surpoids et obèses dans 
le monde en développement a plus que triplé, passant 
de 250 à 904 millions de personnes. Pendant la même 
période, le nombre de personnes en surpoids et obèses 
dans le monde développé n'a été multiplié «  que  » par 
1,7.32 La Chine, l'Inde, le Pakistan et l'Indonésie, les pays 
asiatiques où l'expansion des supermarchés est actuel-
lement la plus forte, figurent tous maintenant parmi les 
dix pays comptant le plus d'obèses au niveau mondial.33

Aucun pays dans le monde n'est confronté à défi plus 
difficile à relever pour nourrir sa population urbaine en 
croissance rapide que la Chine. Plus de la moitié de la 
population chinoise totale de 1,3 milliard de personnes 
vit maintenant dans des zones urbaines, au lieu de 400 
millions il y a seulement dix ans. Les chaînes de super-
marchés sont en pleine expansion dans les grandes 
villes du pays, où elles jouent le rôle de fournisseurs de 
produits alimentaires et transforment les habitudes ali-
mentaires des gens.

30. Tara Parker-Pope, «  A high price for healthy food  »  , New York 

Times, 5 décembre 2007.

31. BM Popkin BM, « Global nutrition dynamics: the world is shif-

ting rapidly toward a diet linked withnoncommunicable diseases » 

American Journal of Clinical Nutrition 2006; 84(2):289–298.

32. Keats and Wiggins, Overseas Development Institute, janvier 

2014.

33. Jennifer Viegas , «  Top 10 countries with the most obese 

people named  » Discovery News, 28 mai 2014.

Choix des fruits à Bangkok : dans toute l’Asie, les 
habitudes de consommation s’éloignent des régimes 
alimentaires traditionnels et accordent plus de place 
aux viandes, aux produits laitiers et auxaliments sucrés. 
(Photo : GRAIN)

http://well.blogs.nytimes.com/2007/12/05/a-high-price-for-healthy-food/?_php=true&_type=blogs&_r=0
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/16895874
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/16895874
http://news.discovery.com/human/genetics/top-10-countries-with-the-most-obese-people-named-140528.htm
http://news.discovery.com/human/genetics/top-10-countries-with-the-most-obese-people-named-140528.htm
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La population urbaine chinoise se nourrit principa-
lement à domicile. Par conséquent, les supermarchés 
tels que Carrefour, Wal-Mart et leurs homologues 
chinois sont les principaux moteurs du changement des 
habitudes alimentaires, plus que les chaînes de fast-
food occidentales.34 La progression des supermarchés 
en Chine est supérieure à ce qu'elle est dans tous les 
autres pays dans le monde, et cette expansion se pro-
page maintenant dans des villes plus petites, et touche 
même les personnes à revenus plus élevés dans les 
zones rurales.

Cette croissance coïncide avec un abandon specta-
culaire de la consommation de céréales et de glucides 
complexes, au profit de la consommation de viande et de 
graisses. Actuellement, la Chine produit et consomme 
la moitié de la production mondiale de porc. En 2012, les 
agriculteurs et les entreprises chinoises ont produit 50 
millions de tonnes de viande de porc, soit le double de 
la quantité de viande de porc produite dans les 27 pays 
de l'Union européenne réunis.35 L'accroissement de la 
consommation d'aliments transformés se traduit aussi 
par une augmentation de la consommation de graisses, 
en particulier d'huile de palme, qui est la source de 
graisses la moins chère au niveau mondial. On estime 
que l'on trouve de l'huile de palme dans la moitié des ali-
ments emballés sur les rayons des supermarchés.36 En 

34. Popkin, BM. 2008. Will China’s Nutrition Transition 

Overwhelm Its Health Care System And Slow Economic Growth? 

Health Affairs.

35. Schneider, M. and Sharma, S. 2014. China’s Pork Miracle? 

Agribusiness and Development in China’s Pork Industry. Institute of 

Agriculture and Trade Policy.

36. Rainforest Action Network, «  Conflict palm oil,  » septembre 

2013.

Chine, la consommation annuelle par habitant d'huiles 
végétales est passée de 3  kg en 1980 à 23  kg en 2009, 
soit environ 64 grammes par jour. Ceci représente près 
de deux fois la consommation de graisses nécessaires 
pour répondre aux besoins nutritionnels d'une per-
sonne. L'huile de palme représente désormais un tiers 
de l'huile végétale consommée en Chine, soit près de 
trois fois la part qu'elle détenait en 1996.37 

 
L'impact de ce changement de régime alimentaire 

devient rapidement visible, puisque le nombre de per-
sonnes obèses en Chine est passé de 18 millions à près 
de 100 millions entre 2005 et 2011. Le pourcentage de 
personnes en surpoids en Chine a augmenté de près de 
40  % (le taux d'obésité a presque doublé) entre 1992 et 
2002, selon le Centre chinois pour le contrôle et la pré-
vention des maladies, ce qui coïncide parfaitement avec 
la libéralisation de l'IDE dans le secteur de la distribution 
au cours de la même période.38

37. Dinesh C. Sharma, «  Rise in oil consumption by Indians sets 

off alarm,  » India Today, 2 avril 2012  ; FAOSTAT

38. Sky Peterson, «  Obesity in China: Waistlines are Expanding 

Twice as Fast as GDP.  » US-China Today, 4 août 2011. 

L’alimentation vendue dans la 
rue - comme ici, à Séoul, en Corée 

du Sud - est remplacée par des 
aliments transformés et emballés. 

(Photo : Jens Ohlig/Wikicommons)

http://ran.org/sites/default/files/conflict_palm_oil_lowres.pdf
http://indiatoday.intoday.in/story/rise-in-oil-consumption-by-indians-sets-off-alarm/1/182679.html
http://indiatoday.intoday.in/story/rise-in-oil-consumption-by-indians-sets-off-alarm/1/182679.html
http://uschina.usc.edu/w_usci/showarticle.aspx?articleID=16595&AspxAutoDetectCookieSupport=1
http://uschina.usc.edu/w_usci/showarticle.aspx?articleID=16595&AspxAutoDetectCookieSupport=1
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Mexique  : l'obésité, la malnutrition et les aliments transformés
 

Infographie montrant l’augmentation des décès dus au diabète au Mexique : 80 % des cas de diabète au 
Mexique sont causés par l’obésité et l’excès de poids. (Source : Alianza Salud)

Des chiffres terribles
À première vue, cela semble être un paradoxe. Le 

Mexique est devenu un pays où des millions de per-
sonnes souffrent de la faim ou de la malnutrition, mais 
un grand nombre des mêmes personnes souffrent 
d'obésité et de diabète. Cependant, ces deux affections 
proviennent de la même source   : des déséquilibres au 
niveau de l'alimentation et de la santé liés à la consom-
mation et/ou à la disponibilité d'aliments.

Sur une population de 112 millions de personnes, près 
de 70   % (78,5 millions de personnes) souffrent d'une 
certaine forme d'insécurité alimentaire. Onze millions 
d'enfants de moins de cinq ans souffrent de malnutri-
tion, qu'il s'agisse de malnutrition chronique, d'insuffi-
sance pondérale, d'émaciation, de surpoids ou d'anémie. 

(Les solutions envisagées par le gouvernement 
(comme la très spectaculaire «  croisade contre la faim  
») ne traitent pas les causes réelles de la faim. 39 Cette 
«   croisade   » nationale contre la faim ne cible que 7,8 
millions de personnes, soit seulement un dixième du 
nombre qui souffrent d'insécurité alimentaire selon les 
estimations.

Le nombre total des personnes en surpoids et 
obèses âgés de plus de 20 ans est de 70,7   millions. 
L'augmentation de la prévalence de l'obésité au Mexique 

39. Julio Boltvinik, «  La Cruzada Nacional contra el Hambre: ve un 

árbol pero no el bosque  », La Jornada, 22 novembre, 2013.

figure parmi les plus rapides enregistrées au niveau 
mondial. Entre 1998 et 2012, le pourcentage de femmes 
en surpoids est passé de 25 à 35,5  %, et le pourcentage 
de personnes considérées comme obèses est passé de 
9,5 à 37,5  %.40

La Fédération mexicaine contre le diabète indique 
que 6,5 à 10 millions de Mexicains (soit 7% de la popu-
lation) souffrent du diabète, mais sur ce total, environ 
deux millions de personnes ne le savent pas encore. Plus 
d'une personne sur cinq âgée de 65 à 74 ans est diabé-
tique. Environ 13  % de la population globale est intolé-
rante au glucose et 80  % des amputations des jambes 
sont réalisées sur des patients souffrant du diabète. Le 
diabète est la troisième cause de décès, directement 
ou indirectement, un demi-million de personnes étant 
mortes du diabète au cours du dernier mandat prési-
dentiel.41 42

Toutes ces données ne peuvent pas être expliquées 
simplement «   comme un changement dans le modèle 
de consommation alimentaire entraîné par un plus 
grand nombre de possibilités et d'options   ». Nous 
devons ici répondre aux questions concernant le type 
d'alimentation qui est imposé à tout le monde, tout en 

40. Julio Boltvinik, op.cit.

41. Roche Diagnostics, Diabetes en México.

42. Alianza por la salud alimentaría, «  Diabetes: #1 causa de 

muerte en México ». 

http://www.jornada.unam.mx/2013/11/22/opinion/029o1eco
http://www.jornada.unam.mx/2013/11/22/opinion/029o1eco
https://www.accu-chek.com.mx/mx/vida/diabetesenmexico.html
http://alianzasalud.org.mx/2013/05/diabetes-1-causa-de-muerte-en-mexico/
http://alianzasalud.org.mx/2013/05/diabetes-1-causa-de-muerte-en-mexico/
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marginalisant ou en réduisant les possibilités de pro-
duction et d'utilisation d'aliments par les personnes en 
fonction de leur culture et de leurs besoins réels.

La filière de l'ALENA
La création de la Zone de libre-échange nord-amé-

ricain a favorisé plusieurs aspects clés de l'intégration 
économique mis en avant par ses puissants partenaires, 
à savoir «   le commerce des produits alimentaires et 
l'approvisionnement au niveau mondial, l'investisse-
ment direct dans la transformation alimentaire et un 
changement dans la structure du secteur de la distri-
bution (notamment l'arrivée des supermarchés et des 
magasins de proximité) et l'émergence de l'industrie 
agroalimentaire mondiale et de multinationales de 
l'agroalimentaire ainsi que le renforcement des cam-
pagnes publicitaires et de la promotion des produits 
agro-alimentaires.43

Les multinationales agroalimentaires cherchent à «   
identifier des produits agroalimentaires dont la produc-
tion peut leur apporter un avantage concurrentiel  », tout 
en poussant à la réduction des droits de douane et des 
aides agricoles nationales dans les pays où ces entre-
prises sont implantées. Ceci permet aux multinatio-
nales du secteur d'assumer un rôle plus important, non 
seulement en produisant des matières premières, mais 
aussi dans le commerce, la production et la distribution 
de produits alimentaires transformés par l'intermédiaire 
de vastes chaînes de supermarchés et de magasins de 
proximité, via une intégration verticale et un approvi-
sionnement au niveau mondial.44

Dans le cas du Mexique, l'ALENA a déclenché des 
investissements directs étrangers massifs des États-Unis 

43. Corinna Hawkes, «  Uneven dietary development: linking the 

policies and processes of globalization with the nutrition transition, 

obesity and diet-related chronic diseases  », Globalization and 

Health, BioMed Central, 28 mars 2006.

44. L'intégration verticale désigne une situation dans laquelle 

«  une entreprise réunit et contrôle l'ensemble du processus de 

production, de distribution et de vente d'un aliment particulier, en 

achetant et en sous-traitant à d'autres entreprises et services au 

niveau mondial, ce qui réduit ainsi les «  coûts de transaction impo-

sés par le recours à différents fournisseurs.  » L'approvisionnement 

mondial (global sourcing) désigne une situation dans laquelle une 

entreprise recherche des intrants, des sites de production et des 

extrants pour lesquels les coûts sont inférieurs et les régimes poli-

tiques, réglementaires et sociaux sont favorables, ce qui permet aux 

multinationales de l'agroalimentaire de réduire les coûts et de se 

protéger contre l'incertitude de la production de matières premières 

et des ventes de produits. Corinna Hawkes, op.cit

dans la transformation alimentaire au Mexique. En 1999, 
«  les entreprises américaines ont investi 5,3 milliards de 
dollars dans l'industrie de la transformation alimentaire 
au Mexique, soit un chiffre 25 fois supérieur à celui de 
210 millions de dollars de 1987, et plus du double des 
2,3 milliards de dollars enregistrés au cours de l'année 
avant l'ALENA.   » Entre 1999 et 2004, «   environ deux 
tiers des IDE de 6,4 milliards de dollars dans l'industrie 
agroalimentaire mexicaine provenaient des États-Unis   
». 45

Il est évident que l'ALENA et l'évolution dans la 
consommation et la disponibilité de produits alimen-
taires sont liés. Entre 1995 et 2003, les ventes d'ali-
ments transformés ont augmenté de 5 à 10   % par an 
au Mexique.  »46. Les politiques commerciales favorisent 
les aliments transformés et raffinés avec une longue 
durée de conservation plutôt que la consommation 
d'aliments frais et plus périssables, en particulier les 
fruits et légumes  », ce qui vient aggraver «  l'urgence à 
laquelle le Mexique est confronté pour lutter contre le 
surpoids et l'obésité.  »47

Les ventes d'aliments transformés ont connu une 
expansion rapide dès la fin des années 90 et pendant la 
première décennie du siècle suivant (les ventes de pro-
duits de boulangerie ont par exemple augmenté de 55,4  
% entre 2000 et 2003, alors que les ventes de produits 
laitiers ont augmenté de 48,1   % au cours de la même 
période). La hausse de la vente des snacks est la plus 
spectaculaire, puisqu'elle a augmenté de 12  % au cours 
du seul premier semestre de 2004. La consommation 

45. Corinna Hawkes, op.cit.

46. Ibidem.

47. Report of the Special Rapporteur on the Right to Food, 

Olivier De Schutter, addendum, Mission to Mexico, Human Rights 

Council, Nineteenth session, Agenda item 3, 17 janvier, 2012, A/

HRC/19/59/Add.2

L’ALENA a ouvert la voie à des investissements directs 
étrangers massifs des États-Unis dans la transfor-
mation des aliments au Mexique : sur le menu chez 
McDonald.

http://www.globalizationandhealth.com/content/2/1/4
http://www.globalizationandhealth.com/content/2/1/4
http://www.globalizationandhealth.com/content/2/1/4
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de «   malbouffe   » s'est propagée à tout le pays et a 
atteint les zones rurales pour la première fois. Les por-
tions de 240  ml de boissons à base de cola sont passées 
de 275 par personne par an en 1992 à 487 portions par 
personne et par an en 2002.48

Il n'est donc pas surprenant que les taux d'obésité, 
de diabète et de malnutrition soient montés en flèche. 
En 2014, neuf des dix géants mondiaux du secteur 
des aliments transformés, à savoir PepsiCo, Nestlé, 
Unilever, Danone, Bimbo et Kellogg's, fonctionnent avec 
des marges bénéficiaires énormes en raison de leurs 
faibles coûts d'exploitation. Ces conditions ont permis 
à ces industries de devenir si puissantes que le Mexique 
figure maintenant parmi les dix plus grands producteurs 
d'aliments transformés au monde.49

Le bénéfice net des entreprises travaillant dans la 
transformation alimentaire au Mexique s'élevait à 28,33 
milliards de dollars, soit 46,6  % de plus qu'au Brésil, l'un 
des géants de l'Amérique latine. La valeur de la produc-
tion des produits alimentaires transformés au Mexique 
(qui figurait parmi les dix premiers producteurs au 
niveau mondial) s'élevait en 2012 à 124 milliards de dol-
lars selon Global Insight.

Pour The Economist, ceci ne s'explique pas seule-
ment par les faibles coûts (qui représentent une éco-
nomie de 14,1   % à comparer aux États-Unis) mais 
aussi par d'autres avantages concurrentiels comme 

48. Ibidem.

49. Roberto Morales, «  Alimentos, una industria muy pesada  » 

25 octobre 2013, El economista, 

La consommation de « malbouffe » s’est propagée à tout le pays et a atteint les zones rurales pour la première 
fois. Les portions de 240 ml de boissons à base de cola sont passées de 275 par personne par an en 1992 à 487 
portions par personne et par an en 2002. (Photo : Neff Conner/Flickr)

«   la compétence réduite et un réseau d'accords com-
merciaux qui permettent d'accéder à de gros marchés 
comme l'Union européenne et les États-Unis avec des 
préférences tarifaires  », qui font du Mexique une sorte 
de paradis pour la transformation agroalimentaire, un 
paradis où, malgré la crise économique, «  les ventes des 
établissements de la grande distribution ont augmenté 
régulièrement au cours des trois dernières années  ».50 Il 
s'agit d'un effet direct de l'ALENA et de la longue série 
d'accords commerciaux et «   de coopération   » signés 
par le Mexique. Le Mexique figure parmi les pays qui ont 
signé le plus d'accords de libre-échange ou d'accords 
similaires  : 12 accords de libre-échange conclus avec 
44 pays, 28 Accords pour la promotion et la protection 
réciproque des investissements et 9 accords de complé-
mentarité économique.51

Selon Amy Guthrie, David Luhnow et José de 
Córdoba, dans un article pour le Wall Street Journal, «  Le 
Mexique est le neuvième marché mondial pour les ali-
ments transformés. L'année dernière, le Mexique était le 
troisième marché en chiffre d'affaires pour le fabricant 
de snacks et boissons PepsiCo, derrière les États-Unis 
et la Russie, puisqu'il représentait 6   % de son chiffre 
d'affaires annuel, selon l'entreprise.  »52

50. Op.cit.

51. México y sus Tratados de Libre Comercio con otros países.

52. Amy Guthrie, David Luhnow and José de Córdoba, 

« Companies Brace for Mexican Food Fight », The Wall Street 

Journal, 18 octobre 2013. 

http://www.informador.com.mx/economia/2013/493274/6/alimentos-una-industria-muy-pesada.htm
http://www.promexico.gob.mx/comercio/mexico-y-sus-tratados-de-libre-comercio-con-otros-paises.html
http://online.wsj.com/news/articles/SB10001424052702304410204579143820031860270
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Marché de produits frais à Manado City, au Sulawesi, en Indonésie. (Photo : Trigana Udara)

Conclusion
Le système de distribution alimentaire mondial actuel 

n'est pas soutenable et porte atteinte à la souveraineté 
alimentaire. L'expansion des supermarchés place les 
petits agriculteurs en concurrence directe avec l'agri-
culture industrielle, et entraîne également des effets 
négatifs sur les marchés et les communautés locales. 
À mesure que les populations asiatiques s'approvi-
sionnent dans les supermarchés pour leur alimentation, 
la diversité alimentaire se réduit et les chaînes de super-
marchés renforcent leur pouvoir et définissent les sys-
tèmes alimentaires, de la production jusqu'aux chaînes 
de distribution et à la consommation finale.

Le recours aux supermarchés ne peut être consi-
déré comme une solution pour nourrir des popula-
tions toujours plus nombreuses en Asie. Cela revient 
à transférer l'accès et le contrôle de l'alimentation des 
mains de millions de petits agriculteurs, de produc-
teurs artisanaux, de marchés d'alimentation locaux et 
de consommateurs, à celles d'une poignée d'entreprises 
comme CP, Aeon, Dairy Farm, Wal-Mart et autres dis-
tributeurs mondiaux, et à celles de leurs fournisseurs de 
l'industrie agroalimentaire. Cela met en péril les moyens 

d'existence de centaines de millions de personnes qui 
ont besoin du secteur de l'agroalimentaire pour assurer 
leur subsistance.

Dans toute la région, on observe à la fois une prise de 
conscience croissante de la menace représentée par les 
grandes enseignes de la distribution et une résistance 
accrue face à leur expansion. Mais nous devons conti-
nuer à développer et bâtir des stratégies et des alter-
natives au modèle de la distribution alimentaire basé 
sur les supermarchés pour aller de l'avant en renforçant 
des systèmes alimentaires sociaux, communautaires et 
publics et en assurant la survie des petits producteurs 
alimentaires et des marchés locaux.
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